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a/s Dylinna Brock, administratrice 
90 Wollaston Lake Road 
P.O. Box 99 
Coe Hill, ON KOL 1 PO 

Par courriel 

Au conseil 

Obiet : Enquete sur une plainte au sujet d'une reunion a huis clos 

Mon Bureau a rec;u une plainte au sujet de la presence de trois conseillers a une 
instance publique du Tribunal d'appel de l'amenagement local ( « TAAL ») le 30 avril 
2019. La plainte alleguait que la presence des conseillers constituait une « reunion » au 
sens de la Loi sur /es municipalites et qu'elle etait done assujettie aux regles des 
reunions publiques enoncees dans la Loi. 

Je vous ecris pour vous informer que mon enquete a determine que la presence des 
conseillers a !'instance du TAAL ne constituait pas une « reunion » au sens de la Loi sur 
/es municipalites et qu'elle n'etait pas contraire aux reg les des reunions publiques 
enoncees dans la Loi. 

Enqueteur des reunions a huis clos 

Depuis le 1er janvier 2008, la Loi de 2001 sur /es municipalites (la Loi) accorde aux 
citoyens le droit de demander une enquete visant a determiner si une municipalite ou 
ses conseils locaux se sont conformes a la Loi en tenant une reunion a huis clos1. 

Les municipalites et les conseils locaux peuvent nommer leur propre enqueteur ou 
recourir aux services de !'Ombudsman de !'Ontario. La Loi fait de !'Ombudsman 
l'enqueteur par defaut pour les municipalites et les conseils locaux qui n'ont pas nomme 
le leur. L'Ombudsman est charge d'enqueter sur les reunions a huis clos pour le Canton 
de Wollaston . 

1 Loi sur /es municipalites, L.O. 2001, chap. 25, par. 239.1. 
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Pour aider les conseils municipaux, le personnel municipal et les citoyens, nous avons 
elabore un recueil en ligne des decisions de !'Ombudsman sur les reunions publiques, 
qui contient des sommaires des cas examines par lui. Nous avons cree ce recueil 
consultable en ligne pour donner aux parties interessees aisement acces aux decisions 
de !'Ombudsman et a ses interpretations des regles des reunions publiques. Les 
membres des conseils et le personnel municipal peuvent consulter ce recueil pour 
eclairer leurs discussions et leurs decisions afin de savoir si une question se prete ou 
non a une discussion a huis clos, et pour s'informer des questions de procedure des 
reunions publiques. Des resumes de toutes les decisions de !'Ombudsman sont 
consultables dans ce recueil a www.ombudsman.on.ca/digest. 

Examen 

Le 31 mai 2019, mon Bureau a informe le Canton que nous avians !'intention d'enqueter 
sur cette plainte. Nous avons interviewe l'administratrice du Canton, qui remplit aussi 
actuellement les fonctions de greffiere, et les trois conseillers presents a !'instance du 
TAAL. Nous avons aussi examine le site Web du TAAL pour plus de renseignements 
sur !'instance. 

Instance du 30 avril 2019 au TAAL 

Les personnes que nous avons interviewees ont confirme que, le 30 avril 2019, trois 
conseillers avaient assiste a une instance du TAAL dans une eglise locale. L'instance 
etait ouverte au public et la municipalite avait communique un avis de l'heure et du lieu 
de !'instance. Toutes les personnes a qui nous avons parle ont fait reference a cette 
instance comme etant une «audience», mais le site Web du TAAL indiquait qu'il 
s'agissait d'une conference de gestion de cause2. Une conference de gestion de cause 
permet a l'arbitre d'un grief de reunir les parties et d'autres personnes interessees pour 
definir et preciser les questions en litige et pour discuter les possibilites de mediation ou 
de reglement. L'administratrice nous a dit que !'instance avait ete breve, et que l'arbitre 
du grief avait demande aux parties s'il etait possible de poursuivre la mediation et de 
prevoir une autre conference de gestion de cause. 

2 https://www.omb.gov.on.ca/ecs/CaseDetail.aspx?n=PL 180634 
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D'apres les personnes a qui nous avons parle, les tables dans la salle etaient disposees 
en « U », l'arbitre etant assis en tete de table tandis que les parties adverses etaient de 
chacun des cotes. Les membres du public etaient assis dans la partie ouverte de la 
salle, la ou ii n'y avait pas de table. Nous avons ete informes que deux conseillers 
etaient assis l'un a cote de l'autre dans l'auditoire, tandis qu'un troisieme etait assis 
ailleurs dans l'auditoire. Ces conseillers nous ont taus indique qu'ils n'avaient 
aucunement discute de la question a l'etude avec d'autres conseillers, des membres du 
personnel municipal ou d'autres parties a !'instance. Toutes les personnes que nous 
avons interviewees nous ont declare qu'il y avait un chauffage tres bruyant pres des 
chaises de l'auditoire, et qu'il avait done ete presque impossible d'entendre ce qui se 
disait ou de converser de maniere informelle durant !'instance. Nous avons ete informes 
que les conseillers n'avaient participe d'aucune fa9on a !'instance du TAAL. 

Quand nous avons demande aux conseillers pourquoi ils etaient presents, chacun a 
indique que la question a l'etude etait importante pour la collectivite et qu'ils esperaient 
en apprendre davantage sur le processus du TAAL. Taus les conseillers ont declare 
qu'ils avaient pris independamment la decision d'assister a !'instance, sans aucune 
directive du conseil et sans aucune discussion entre eux. Les conseillers ont indique 
que personne n'avait fait de rapport au conseil sur leur presence a !'instance et que la 
question en appel n'a pas ete presentee au conseil depuis longtemps. 

Analyse 

La Loi sur /es municipalites definit ainsi une reunion : 

Reunion ordinaire, extraordinaire ou autre d'un conseil municipal, d'un conseil 
local ou d'un comite de l'un ou de l'autre au cours de laquelle, a la fois: 

a) le quorum est atteint; 
b) les membres discutent ou traitent autrement d'une question d'une maniere 

qui fait avancer de fa9on importante les travaux ou la prise de decisions 
du conseil et du comite. 

Chacun des trois membres du conseil a dit a man Bureau qu'il n'avait discute du sujet 
de !'instance du TAAL avec aucun autre conseiller, aucun membre du personnel 
municipal ou aucune partie presente. L'administratrice a dit a man Bureau qu'elle 
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n'avait observe aucune discussion entre les conseillers et elle a confirme que les 
conseillers ne lui avaient pas parle de !'instance. 

Par consequent, la presence des conseillers a !'instance du TAAL le 30 avril 2019 n'a 
pas fait avancer de fa9on importante les travaux ou la prise de decision du conseil et ne 
constituait pas une « reunion » au sens des regles des reunions publiques enoncees 
dans la Loi sur Jes municipalites. 

Conclusion 

J'aimerais remercier le Canton de sa collaboration a notre enquete. Vous nous avez 
informes que cette lettre serait incluse a la correspondance de la prochaine reunion du 
conseil. 

Cord ialement, 

Paul Dube 
Ombudsman de !'Ontario 

c.c. : La prefete Shaw, bshaw@wollaston .ca 
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